
Plusieurs parents d'élèves 
sourds-muets rassemblés, 
avant-hier, à l'école inclusive 
de Thiawlène de Rufisque ont 
dénoncé une violation du 
droit à l'instruction pour leurs 
enfants. Ils dénoncent le fait 
que l'État n'ait pas pris le relai 
pour assurer la rémunération 
des 38 enseignants spécialisés 
que le programme de l'Ong 
Humanity & Inclusion (HI) pre-
nait en charge. Soucieux pour 
l'avenir de leurs enfants, ils ont 
poussé un cri de détresse, le 
dimanche dernier pour attirer 
l'attention des autorités aca-
démiques et étatiques sur 
cette question. Ils dénoncent 
une violation fondamentale 
du droit à l'éducation, El Hadji 
Alioune Anne, parent d'élève 
et porte-parole du jour, 
explique que le programme 
piloté par l'Ong HI entamé en 
2016 et visant à enseigner ces 
enfants sourds-muets en 
formant 38 enseignants spé-
cialistes, est arrivé à son terme 
en décembre 2025. Ce contrat, 
indique-t-il, n'a pas été renou-
velé et le ministère de l'Éduca-
tion nationale doit prendre en 
charge ces enseignants afin 
de garantir la continuité du 
programme.

REVUE DE PRESSE
ÉDUCATION INCLUSIVE
204 élèves sourds-muets
menacés d'exclusion
dans 8 écoles

Enseignants sénégalais recrutés en 
Guinée : Le Sudes/Esr fustige une 

sortie alarmiste du ministère
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Le Syndicat unitaire et démocra-
tique des enseignants du Sénégal 
de la section enseignement supé-
rieur et recherche (Sudes/Esr) n'a 

Le système éducatif a tourné 
au ralenti ce mardi dans la 
capitale du Fouladou. En 
réponse au mot d’ordre de 
grève décrété par le G7 (le 
cadre regroupant les sept syn-
dicats les plus représentatifs 
de l’enseignement élémen-
taire et moyen-secondaire), 
les enseignants de Kolda ont 
massivement déserté les 
salles de classe, plongeant 
élèves et parents dans une 
profonde inquiétude. Le point 
de f riction majeur reste la 
situation précaire des ensei-
gnants décisionnaires. Ces 
agents dont le seul « tort » est 
d’avoir réussi leurs examens 
professionnels après l’âge de 
35 ans, se voient privés du 
statut de fonctionnaire. Le G7 
pointe du doigt la responsabi-
lité de l’Etat : retards adminis-
tratifs. Le syndicat estime que 
si ces enseignants ont dépas-
sé la limite d’âge, c’est en 
raison de la lenteur des ser-
vices compétents dans l’orga-
nisation des examens et la 
publication des arrêtés d’ad-
mission définitive.

Grève du G7 à Kolda : Un 
mouvement massivement 
suivi, l’école paralysée au 

Fouladou

Le Quotidien

En partenariat avec l'lef de 
Louga, l'antenne régionale de 
Plan international a offert, ce 
mercredi dernier, 3.673 paquets 
de serviettes hygiéniques aux 
filles de dix établissements sco-
laires du département de Louga. 
C'était lors d'une cérémonie 
tenue à son siège, en présence 
de la communauté scolaire. Un 
geste qui est une réponse à la 
stratégie nationale de prise en 
charge des filles à l'école, selon 
Pape Sidy Diop, coordonnateur 
de ladite antenne. M. Diop a rap-
pelé la place qu'occupe l'éduca-
tion des filles et leur maintien à 
l'école dans les programmes de 
Plan international. II a renouvelé 
l'engagement de cette organisa-
tion à pérenniser ces actions en 
faveur du milieu scolaire et par-
ticulièrement les filles. Venu 
représenter l'lef de Louga à la 
cérémonie de remise, l'inspec-
teur Samba Fall a magnifié l'en-
gagement de Plan international 
dans le domaine de J'éducation. 
Selon lui, l'acte qu'elle vient de 
poser est la matérialisation des 
orientations de l'État du Sénégal 
dans sa politique de maintien 
des filles à l'école.

LOUGA :
Des serviettes hygiéniques 

aux élèves de dix écoles

Le Soleil 

Les syndicats regroupés au sein 
du G7 haussent le ton. Face à ce 
qu'ils qualifient de lenteurs in 
Justifiées et de manque de 
volonté du manifeste Gouverne-
ment du Sénégal, El Malick 
Youm et Cie ont annoncé un 
deuxième plan d'actions desti-
né à contraindre les autorités à 
satisfaire, sans délai, les revendi-
cations jugées prioritaires par la 
partie syndicale. Pour faire pres-

L’As

Le G7 annonce une grève de 
trois jours et une marche

sion sur le Gouvernement, le G7 a ainsi décliné un calendrier précis 
de mobilisation. Une conférence de presse est prévue le lundi 12 
janvier 2026 à 10 heures, marquant le lancement officiel de ce nou-
veau plan d'actions. Elle sera suivie d'un débrayage le mardi 13 
janvier 2026 à partir de 9 heures, puis d'une grève totale le mercre-
di 14 janvier 2026 sur l'ensemble du territoire Nationals, indiquent 
les syndicalistes. Au cœur de ces revendications figurent, notam-
ment la signa ture des décrets relatifs à la révision statut des du 
décisionnaires, la correction du système de rémunération, l'arrêt 
de la surimposition des rappels, ainsi parachèvement de la forma-
tion diplômante des enseignants.

Dans un communiqué de 
presse, la Fenapes, a exprimé sa 
vive préoccupation face aux 
perturbations dans le système 
éducatif. Dans le document, 
Ibrahima Top, le président de la 
Fenapes et ses camarades 
lancent un appel aux ensei-
gnants et au gouvernement. 
Nous demandons aux ensei-
gnants de jouer dans la compré-
hension afin de mettre en avant 
l'élève qui n'est pas responsable 
de cette situation a indiqué la 
structure que dirige M. Top. La 
Fenapes demande au Gouver-
nement de s'arrêter et d'exami-
ner, avec tout le sérieux requis, 

Le soleil

GRÈVE DANS LE
SECTEUR DE L'EDUCATION : 
Les parents d'élèves invitent 

au dialogue...

les questions posées, notamment le décret concernant les déci-
sionnaires, entre autres. Elle estime que les questions posées sur 
la table par les syndicats du G7 ne semblent pas insurmontables. 
D'où l'impérieuse nécessité de créer les conditions de rencontres 
d'échanges et de partage », a-t-elle indiqué. La Fédération natio-
nale des associations de parents d'élèves et d'étudiants du Séné-
gal estime qu'une rencontre urgente regroupant : gouvernement, 
syndicats d'enseignants et parents d'élèves devient une exigence 
de l'heure…

La coopérative Djiguène Diam-
bar du département de Birke-
lane, dans la région de Kaffrine, 
déclare avoir formé plus de 1000 
femmes aux techniques de 
transformation des produits 
locaux, à la saponification, entre 
2018 et 2025. Les bénéficiaires 
de cette formation ont égale-
ment été Initiées au leadership 
féminin et au développement 
personnel, a indiqué Fana 

APS

TRANSFORMATION PRO-
DUITS LOCAUX : Plus de 1000 
femmes formées à Kaffrine

Salane, secrétaire générale de ladite coopérative. <<< Entre 2018 et 
2025, plus de 1.000 femmes de la région de Kaffrine, notamment 
dans la commune de Mabo, ont bénéficié de sessions de forma-
tion sur la transformation des produits locaux, la saponification, 
l'entrepreneuriat et le leadership féminin », a-t-elle déclaré dans 
un entretien avec l'Aps. Elle a également indiqué que dans le 
cadre de la mise en œuvre du Projet de formation professionnelle 
et d'insertion (Pfpi), vingt-deux groupements féminins ont reçu 
chacun un financement d'un million de FCfa. 

Abdoulaye Faye, inspecteur en 
service à la Direction de l’en-
seignement élémentaire, a 
salué, ce mardi, à Diamniadio, 
les résultats de l’expérimenta-
tion du projet Solution numé-
rique de remédiation et de 
soutien scolaire école-maison 
(SOLUREM), estimant qu’elle a 
permis aux élèves ciblés de 
surmonter certaines difficultés 
et de devenir plus performant 
en lecture et en mathéma-
tiques. ”Les résultats ont 
montré une expérimentation 
porteuse, dans la mesure où ça 
nous a permis d’intégrer le 
numérique pour la prise en 
charge de la difficulté scolaire 
et pour les élèves qui étaient 

”Solurem” : un inspecteur de 
l’éducation salue une expéri-

mentation porteuse

concernés, on s’est rendu 
compte que le dispositif de 
remédiation avec Solurem a 
permis à ces élèves de surmon-
ter les difficultés, de devenir 
plus performant en lecture et 
en mathématiques”, a-t-il 
déclaré. Abdoulaye Faye inter-
venait en marge de l’ouverture 
d’un atelier consacré au bilan et 
à la consolidation du projet ”So-
lurem”, une initiative visant à 
mettre en place des outils pour 
évaluer les compétences des 
élèves de manière continue et 
en temps réel, en identifiant 
leurs difficultés et en adaptant 
les enseignements en consé-
quence.

Walf quotidien

C’est la région de Diourbel qui 
abrite cette année, pour la pre-
mière fois, la phase finale natio-
nale de dictée Paul GERIN-
LAJOIE. L’Inspecteur d’acadé-
mie (IA) de Diourbel, Ababacar 
Sadikh Niang, explique : «il faut 
saluer l’honneur qui a été fait à 
la région de Diourbel d’abriter, 
pour la première depuis 34 ou 
35 ans, l’organisation de la 
finale nationale de la dictée 
Paul GERINLAJOIE. Les disposi-
tions qui vont être prises, c’est à 
côté du Comité académique 
qui a été institué par 
moi-même, se servir de l’ac-
compagnement et de l’appui 
du gouverneur pour mettre en 
place un Comité régional d’or-
ganisation. C’est extrêmement 
important pour asseoir une 
démarche inclusive et partici-
pative, avec tout ce que la 
région compte comme services 
techniques, pour prendre en 
charge de manière globale 
cette activité d’une dimension 
régionale ». Et il poursuit : «il y a 
beaucoup de défis qui se 
dressent devant nous : il s’agit 
d’un défi par rapport à l’organi-
sation, par rapport à la mobili-
sation et à la participation.

Diourbel – dictée Paul GERIN-
LAJOIE : les services tech-

niques mobilisés pour réussir 
le pari de l’organisation

Sud quotidien

L’IEF de Thiaroye a officiellement 
lancé, ce jeudi 8 janvier 2026, le 
processus de relance du sport 
scolaire, à l’issue d’une rencontre 
tenue dans la salle de conférence 
de l’IEF. Présidée par l’Inspecteur 
de l’Éducation et de la Forma-
tion, Monsieur Dethioukh 
Samba, cette réunion a réuni les 
acteurs du système éducatif 
autour d’un objectif commun : 
redynamiser la pratique sportive 
en milieu scolaire et renforcer la 
cohésion entre élèves, ensei-
gnants et encadreurs. À cette 
occasion, un plan d’action a été 
présenté afin de baliser le redé-
marrage effectif des activités 
sportives. Le lancement officiel 
est prévu pour le mercredi 28 
janvier 2026, avec l’organisation 
d’une randonnée pédestre vers 
Mbao, symbolisant l’unité, la vita-
lité et l’engagement collectif. En 
amont, une réunion préparatoire 
est programmée le 14 janvier 
2026 à 11h30, afin de finaliser les 
aspects organisationnels et 
logistiques de cette première 
activité. Après cette phase de 
lancement, les autorités éduca-
tives annoncent une diversifica-
tion progressive des activités 
sportives…

IEF de Thiaroye :
les autorités éducatives 
relancent officiellement

le sport scolaire

Sunugox 

Dans le cadre du renforcement de 
son ouverture institutionnelle et 
de la coopération académique 
avec les établissements d’ensei-
gnement supérieur, la Gendarme-
rie nationale a procédé à la signa-
ture d’une convention de partena-
riat avec l’Université Cheikh Anta 
Diop de Dakar (UCAD). La cérémo-
nie officielle s’est tenue le mardi 13 
janvier 2026 au rectorat de 
l’UCADLa rencontre s’est déroulée 
sous la co-présidence du Général 
de division Martin FAYE, 
Haut-commandant de la Gendar-
merie nationale et Directeur de la 
Justice militaire, et du Professeur 
Alioune Badara KANDJ, Recteur 
de l’UCAD. Elle a enregistré la pré-
sence du Général de brigade 
Assane BEYE, Commandant la 
Gendarmerie territoriale, du Géné-
ral de brigade Jean-Bertrand 
BOCANDE, Commandant la Gen-
darmerie mobile, ainsi que de 
nombreuses autorités civiles et 
militaires. Ce partenariat straté-
gique vise à accompagner la 
structuration du parcours acadé-
mique des personnels de la Gen-
darmerie nationale, à renforcer 
l’enseignement supérieur de deu-
xième et de troisième cycles,...

Formation, recherche et 
sécurité : l’UCAD et la Gen-

darmerie scellent une 
alliance majeure

Sunugox

La capitale régionale du Sud a accueilli, ce lundi 12 
janvier, une mission stratégique du ministère de l’Édu-
cation nationale dédiée à la promotion du Concours 
général. Conduite par Awa Gaye Sall Mbaye, chargée du 
partenariat à la direction de l’enseignement moyen et 
secondaire général, celle-ci vise à mieux faire connaître 
les mécanismes de ce concours emblématique et à 
accroître la participation des élèves de l’académie de 

Concours général : l’académie de 
Ziguinchor appelée à hausser son 

niveau de participation

Le soleil 

Ziguinchor. Face aux acteurs, la représen-
tante dudit Département ministériel a rap-
pelé le sens et la portée du Concours géné-
ral dans le système éducatif sénégalais. « 
Notre présence à Ziguinchor s’inscrit dans 
une mission de vulgarisation et de sensibili-
sation autour du Concours général, qui 
constitue l’aboutissement d’un long proces-
sus éducatif, depuis le préscolaire jusqu’au 
secondaire général. Il s’agit d’un continuum 
qui valorise le mérite et l’excellence », a 
expliqué Mme Mbaye.

Le quotidien

Les enseignants en service dans la 
commune de Nguéniene ont reçu, 
samedi 10 janvier, une séance de 
renforcement de capacités sur le 
développement personnel et le 
leadership. Cette activité, financée 
par le mouvement citoyen Initia-
tive nationale Wuut Indi (Inwi), 
s’inscrit dans une logique de pro-
motion d’une éducation de qualité 
en milieu rural. Pour Boucar Diouf, 
président du mouvement Inwi, cet 
engagement en faveur de l’éduca-
tion est une réponse à l’appel des 
autorités étatiques pour bâtir une 
école au service de la citoyenneté. 
« Les enseignants sont chargés de 
former les futurs citoyens du pays. 
Et nous estimons que ces éduca-
teurs doivent être accompagnés 
dans la formation continue pour 
qu’en retour, nos élèves puissent 
bénéficier davantage de leur expé-
rience professionnelle et sociale. Si 
les enseignants sont suffisamment 
outillés, ils pourront en retour 
former des citoyens modèles au 
service du développement durable 
du pays », a fait savoir M. Diouf.

Le soleil 

Lycée de Nguéniene :
Le corps enseignant à l’école 

du leadership et du développe-
ment personnel

”Nous repartons d’ici satisfaits, parce que notre satisfaction 
dépendait de celle du khalife général des mourides. Lorsque nous 
lui avons présenté les conclusions de la concertation régionale de 
Diourbel, il s’est montré très satisfait”, a-t-il déclaré à l’issue d’une 
audience que lui a accordée le guide religieux à Darou Miname, en 
présence des autorités administratives et éducative locales. Selon 
le ministre de l’Éducation nationale, le patriarche de Darou 
Miname a béni le processus et encouragé l’ensemble des parties 
prenantes pour leur contribution, tout en rappelant l’importance 
des “daaras” (écoles coraniques) dans le système éducatif et la vie 
sociale du pays. ”Le khalife a encouragé le gouvernement du Séné-
gal à œuvrer pour la réussite de ces assises et à les boucler dans les 
meilleurs délais”, a ajouté M. Guirassy. Il a également indiqué que 
Serigne Mountakha Mbacké a appelé tous les acteurs concernés à 
se mobiliser pour assurer le succès des assises des “daaras”.

Assises des ”daaras” :
Serigne Mountakha Mbacké bénit le processus, 

selon Moustapha Guirassy

Le Soleil
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Le village de Mbolo Birane, situé 
dans le département de Podor, a 
rendu hommage, ce lundi, à l’an-
cien ministre Oumar Demba Ba, en 
donnant son nom à son lycée et à 
son stade. Un acte de reconnais-
sance pour sa contribution au 
développement local. « Certains 
pourraient penser que c’est un 
hommage de trop en donnant son 
nom à deux infrastructures, mais 
c’est à la hauteur de l’œuvre de 
l’homme, qui a rendu d’éminents 
services à sa communauté et à son 
pays », a déclaré Boubacar Demba 
Ba, président de l’Association pour 
le développement de Mbolo Birane 
(ADMB). L’inauguration du lycée 
Oumar-Demba-Ba et du stade 
Oumar-Demba-Ba s’est déroulée 
en présence des députés Aissata 
Tall Sall et Nafi Kane, de respon-
sables politiques locaux, ainsi que 
d’autorités administratives, coutu-
mières et religieuses. Par décret 
n°2025-1192 du 16 juillet 2025, le 
lycée de Mbolo Birane a officielle-
ment été baptisé Lycée 
Oumar-Demba-Ba, du nom de l’an-
cien ministre et conseiller diploma-
tique des présidents Wade et Sall. 

Mbolo Birane: L’ancien 
ministre Oumar Demba Bâ 

honoré !

Le soleil

Financé à hauteur de 1,993 millions 
d’euros, par l’Union Européenne et 
la République fédérale d’Alle-
magne, à travers la GIZ dans le 
cadre du TEI OP-VET (Team Europe 
Initiative Opportunity-driven Skills 
and Vocational Education and Trai-
ning) du programme Global 
Gatewaye, le projet vise à faire de la 
mobilité urbaine un moteur d’em-
plois durables et inclusifs. « C’est 
un projet important parce qu’il 
s’agit du nouveau métier. C’est un 
projet important parce qu’il s’agit 
d’adéquation formation-emploi. 
On forme pour insérer. Et c’est un 
projet essentiel parce qu’il s’agit 
aussi de durabilité, de transition 
écologique et de mobilité durable 
», a déclaré Ouidad Tebbaa, Direc-
trice régionale de l’AUF basée à 
Dakar, soulignant que « L’objectif 
est de former 600 jeunes de 14 
régions du Sénégal dans les 
métiers de la mobilité durable. »

Mobilité urbaine, forma-
tion professionnelle et 

insertion des jeunes : un 
partenariat au service de 

l’emploi durable

Sud quotidien

La bataille de succession pour le 
contrôle du Cusems est loin de 
connaître son épilogue. En effet, 
après le congrès tenu par une 
branche de ce syndicat, c’est au tour 
du Secrétaire général sortant 
Ndongo Sart el compagnie d'annon-
cer la tenue de leur congrès les 24 et 
25 janvier 2006. II l'a fait savoir, hier, 
lors d'une conférence de presse à 
Guédiawaye. « Le juge des référés 
dans son ordonnance, nous avait 
demandé de reprendre le processus 
dans le respect des dispositions 
statutaires et réglementaires. C'est 
cela que nous avons fait. Aussi 
inexorablement, le congrès officiel 
se tiendra les 24 et 25 Janvier 2026, a 
indiqué le Secrétaire général sortant 
du Cusems, Ndongo Sarr. Et de pour-
suivre : Nous avons pris toutes les 
dispositions sécuritaires pour la 
réussite de cette fête. C'est pour-
quoi, tous les camarades congres-
sistes, sont priés de ne ménager 
aucun effort pour la réussite totale 
de l’activité ». Sur le Congrès tenu 
par l'autre camp et qui a porté 
Alioune Diouf à la tête de Cusems, 
Ndongo Sarr estime que « ce 
congrès est nul et non avenu ».

Crise au Cusems :
Ndongo Sarr annonce lui 

aussi son congrès

Walf Quotidien

La directrice de la case des tout-pe-
tits, sise au quartier Travaux 
publics de Diourbel, Ndoya Ndao, 
souhaite avoir un appui pour la 
construction de deux salles de 
classe supplémentaires. Elle a 
exprimé cette doléance, hier, à 
l'occasion de la cérémonie de 
remise de produits détergents à 
son école par le ministère de 
l'Urbanisme, des Collectivités terri-
toriales et de l'Aménagement des 
territoires. < Nous avons de 
l'espace pour agrandir les lieux 
d'apprentissage. Il nous faut, au 
moins, deux salles de plus pour 
valoriser l'encadrement et l'ap-
prentissage des enfants. Les effec-
tifs augmentent chaque année. 
Cela témoigne du travail remar-
quable de notre personnel », 
a-t-elle fait remarquer. L'ensei-
gnante a rappelé que l'infrastruc-
ture ne dispose que de trois salles 
de cours pour un effectif de 184 
enfants âgés de 2 à 5 ans. Selon 
elle, les classes ne respectent plus 
les normes réglementaires. < Nous 
avons un bloc construit en 2002. Il 
fait partie du premier format des 
cases des tout-petits initiées par 
l'État du Sénégal », a-t-elle ajouté.

DIOURBEL : Plaidoyer pour 
augmenter les salles de la 

case des tout-petits
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La refondation de l’éducation séné-
galaise, dont le processus a été 
engagé par les nouvelles autorités, 
se veut “un passage fondateur” 
vers une société éducative sénéga-
laise, et non une simple réforme 
technique, a déclaré le facilitateur 
de la transformation systémique 
de l’école, Abdoullah Cissé. “Je 
rends grâce pour la graine de 
lumière qui, aujourd’hui, nous 
appelle à refonder l’éducation, à 
réformer les chemins de l’appren-
tissage et à réviser les curriculums 
afin qu’il naisse une société éduca-
tive sénégalaise. Ici, maintenant, 
quelque chose s’ouvre, non pas 
une réforme de plus, non pas un 
ajustement technique, mais un 
passage fondateur”, a-t-il indiqué. 
Il prenait part à la cérémonie de 
rentrée solennelle de l’Inspection 
générale de l’éducation et de la 
formation (IGEF), jeudi à Dakar, une 
manifestation couplée avec l’ins-
tallation du Comité scientifique de 
la refondation curriculaire. M. Cissé 
a appelé à bâtir une véritable socié-
té éducative sénégalaise “fondée 
sur le sens, la transmission et la 
justesse”.

Un responsable met en 
exergue les enjeux de la 

refondation de l’école

Aps

 La principale revendication des 
enseignants liée à la question des 
décisionnaires dans le secteur de 
l’éducation a été réglée avec 
l’adoption récente d’un décret en 
Conseil des ministres, mettant fin à 
une situation restée en suspens 
pendant plusieurs décennies, 
assure le ministre de tutelle. “La 
principale revendication liée à la 
question des décisionnaires dans 
le secteur de l’éducation a été 
réglée avec l’adoption récente d’un 
décret en Conseil des ministres, 
mettant fin à une situation restée 
en suspens pendant plusieurs 
décennies”, a déclaré Moustapha 
Mamba Guirassy. Le MEN s’entrete-
nait avec des journalistes, jeudi, à 
Dakar, en marge de la cérémonie 
de rentrée solennelle de l’Inspec-
tion générale de l’éducation et de 
la formation (IGEF), couplée avec 
l’installation du Comité scienti-
fique de la refondation curriculaire. 
La satisfaction de cette revendica-
tion représente “une bonne nou-
velle” pour les acteurs du système 
éducatif, a-t-il dit, rappelant que ce 
problème restait en l’état depuis 
toutes ces années.

Moustapha Guirassy : “La 
question des enseignants 

décisionnaires a été nréglée”

Aps
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pas apprécié la sortie du ministère de l'Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de l'Innovation (Mesri) sur le supposé recrute-
ment d'enseignants sénégalais en Guinée. Dans un communi-
qué, le Secrétaire général de ce -syndicat, Sylvestre Kouakou et 
ses camarades estiment que ce genre de sujet n'est pas à mettre 
sur la place publique. « Le Sudes/Esr comprend les préoccupa-
tions du Mesri quant au respect du principe de non-cumul d'em-
plois permanents édicté par la législation sénégalaise. Toutefois, 
il déplore que cette demande d'information, qui relève habituel-
lement de la gestion interne des établissements, ait été commu-
niquée de manière alarmiste, susceptible de laisser croire à une 
volonté punitive », déplorent-ils. Et de poursuivre. Il n'y a aucune 
violation des lois et règlements de la part des enseignants 
concernés. 


